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4 Temps : début d’année  
tendue, reprise prometteuse

Le centre 
commercial a 
fermé durant le 
confinement. 
Thibault Desmidt, 
son directeur 
général revient sur 
ces derniers mois 
et l’avenir du centre 
après une reprise 
de la fréquentation 
encourageante.
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02 dossier

Centre commercial : un début d’année difficile  
pour une reprise encourageante

À la Défense, le centre commercial Westfield les 4 Temps a 
été fermé durant le confinement. Thibault Desmidt, directeur 
général du centre, revient sur ces derniers mois et l’avenir du 
centre après une reprise de la fréquentation encourageante.
   		   8 A.Daguet
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« Au niveau du Castorama, c’est toujours 
Zara qui arrive et là aussi, ça aurait pu être 

remis en question […] on continue à travailler 
ensemble » précise le directeur général du 

centre.
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C’est vrai que c’est un autre point 
très positif pour nous. Toutes les 
boutiques avec lesquelles on s’était 
engagés, alors soit les travaux 
avaient commencé [et] on était 
un peu obligés d’y aller parce que 
les sommes étaient engagées, mais 
même avant quand on avait juste 
signé, ça, c’est quand même très 
intéressant, post-confinement, les 
travaux ont commencé parce qu’ils 
auraient très bien pu arrêter et on 
aurait compris. Mais en tout cas, 
toutes les enseignes qui nous on 
fait confiance avant le confinement 
et de chaque côté, on a honoré nos 
engagements et c’est parti, et on 
a pu lancer le tout. C’est quand 
même quelque chose d’encoura-
geant parce que l’on sait que les 
visiteurs continuent à nous faire 
confiance et nos grandes enseignes 
continuent à avoir confiance dans 
le centre des 4 Temps et ça, c’est 
quand même aussi agréable pour 
l’avenir. 

Que dire de l’avenir et des pro-
chains mois ?

L’avenir est plutôt encourageant, 
on a le projet Clairières qui va 
normalement être terminé pour 
la fin d’année, il y aura quelques 
petits ajustements en tout début 
d’année donc ça, c’est vrai que ça 
va donner un côté beaucoup plus 
moderne. Au niveau du Castora-
ma, c’est toujours Zara qui arrive et 
là-aussi, ça aurait pu être remis en 
question ce gros partenariat parce 
que ça va être le plus gros Zara de 
France et un des plus gros Zara 
d’Europe donc c’est quand même 
un investissement de la part des 
deux parties, on continue à travail-
ler ensemble. 

Le dôme aussi, avec le PicWicToys 
qui devrait rouvrir avant Noël, et 
puis la création de quelques restau-
rants aussi dans cette zone-là. C’est 
encourageant, on a des projets, 
alors qui ont pris du retard donc il 
a fallu retravailler le calendrier […] 
mais en tout cas, il y a toujours eu 
un partenariat et une volonté de 

L’année 2019 s’est terminée avec 
les grèves des transports, le Black 
Friday marqué par des manifes-
tations, ensuite le centre a dû 
fermer ses portes durant le confi-
nement, est-il possible de dresser 
un bilan de ces derniers mois ?

On a fait une très belle année 2019 
en terme de fréquentation. On a 
fait 44,3 millions de visiteurs sur 
l’année, c’est quasiment plus 4  % 
par rapport à l’année d’avant, donc 
c’est quand même très encoura-
geant. Le bilan aurait effective-
ment pu être encore meilleur si 
on n’avait pas eu cet effet négatif 
des grèves qui se sont un peu éter-
nisées. […] Ça a duré quasiment 
jusqu’à mi-janvier donc [on a été] 
très impacté parce que […] sur 
le territoire de la Défense, à par-
tir du moment où il y a moins de 
transports, on le voit tout de suite, 
télétravail etc, les gens restent chez 
eux.

Ça a été compliqué y compris le 
week-end parce que l’on a aussi 
une clientèle parisienne qui vient 
faire ses courses plutôt en fin d’an-
née […]. Néanmois, on fait quand 
même une très belle année. […] 
On a effectivement eu le Black 
Friday qui a été vraiment un succès 
énorme en termes de fréquenta-
tion, marqué par cette intrusion de 
certains militants, mais qu’on a pu 
gérer, donc ça s’est vraiment bien 
passé sur la journée, on était bien 
partis. Les mois de janvier-février 
étaient très prometteurs, on avait 
continué 2020 sur la lancée de 
2019 et puis après, 15 mars, le coup 
d’arrêt et là, on a dû tout arrêter 
sauf pour la pharmacie et Auchan 
qui sont restés ouverts. 

Le centre a pu ouvrir à nouveau, 
mais de manière progressive ? 

Il y a eu une première petite ré-
ouverture le 11 mai, où les com-
merces dits de première nécessité 
ont pu aussi être autorisés à rou-
vrir, je pense aux opticiens, aux 
boutiques de téléphonies et après 
la réouverture officielle, c’était le 
4 juin. L’ensemble des boutiques 
a pu rouvrir et le 22 juin, on a eu 
la dernière partie, le cinéma et les 
restaurants qui ont été aussi auto-
risés à rouvrir. 

Au moment de la réouverture, 
la fréquentation a repris rapide-
ment ou progressivement ?   

On avait quelques chiffres de nos 
autres centres qui avaient, hors 
Ile-de-France, pu rouvrir depuis 
le 11. Effectivement, la reprise 

était quand même bonne et nous, 
on était agréablement surpris par 
le retour. On pensait que la reprise 
allait être beaucoup plus difficile. 
Mais assez vite, on a obtenu des 
chiffres alors évidemement qui ne 
sont pas satisfaisants parce qu’il 
n’y avait pas encore tout le monde. 
La Défense a vraiment mis du 
temps à se réveiller, mais on était 
quand même contents parce que 
les boutiques sont tout de suite re-
venues. Les commerçants étaient 
contents de revenir, tout le monde 
était content, nos prestataires 
étaient contents de revenir, on a 
senti vraiment un effet « allez, c’est 
terminé, c’est derrière nous ». 

La période de soldes estivales a 
été décalée, comment cela s’est 
passé cette année ? 

L’année dernière ça devait être 
vers le 25 juin, là, c’était le 15 juil-
let, donc après, c’est vrai que c’est 
compliqué de comparer des mois 
avec soldes avec des mois sans 
soldes, mais [pour] la fréquenta-
tion en tout cas, on était vraiment 
satisfaits. Alors, évidement, moins 
importante que l’année dernière, 
mais avec un effet plus intéres-
sant pour les boutiques, moins de 
monde, mais une population on va 
dire qui venait peut-être plus pour 
acheter et moins pour se promener. 
Evidement moins de monde, mais 
les taux de transformation plus in-
téressants et puis des commerçants 
plus satisfaits parce que des visites 
plus qualitatives.

Comment les mesures sanitaires 
ont-elles été mises en place  ? Le 
centre commercial n’est pas res-
ponsable de la mise en place dans 
les boutiques ? 

Nous, notre responsabilité s’arrête 
vraiment à la porte des boutiques. 
Mais, encore une fois, il n’y a eu au-
cun sujet parce que les boutiques, 
chacune de leur côté, avaient mis 
en place des principes de pré-
caution. Alors, c’est évidemment 
désinfection des mains avec le gel 
hydroalcoolique systématique dans 
chaque boutique, nous on l’avait en 
plus dans le centre donc en plus, 
vous pouvez vous faire nettoyer 
les mains quasiment tous les dix 
mètres […]

44,3 millions de visiteurs  
en 2019

Le 4 juin quand on a rouvert, le 
préfet nous a obligés à imposer 
le port du masque, donc on a été 
le seul centre pendant quelques 
semaines à avoir port du masque 

travailler ensemble entre les en-
seignes et nous, et ça c’est encou-
rageant.

Vous craignez de nouvelles me-
sures restrictives ou même un 
reconfinement ?

Pour l’instant, on n’a pas de craintes 
particulières, on attend de voir, 
on reste vigilants, parce que l’on 
accueille quand même du monde 
donc il faut qu’on reste vigilants. 
On a eu aussi des questions sur 
certaines boutiques comme tout 
le monde, on a 4 200 employés 
ici donc forcément, il faut quand 
même qu’on reste vigilants. [...]

Après la réouverture, vous avez 
pu à nouveau organiser des évé-
nements à l’intérieur du centre 
commercial ? 

Il y a 15 jours, on a fait un petit truc 
appelé Back Together pour mettre 
aussi en avant certaines boutiques 
aussi, mais, ça se passe bien. Evi-
demment, on ne fera plus de grands 
concerts qui réunissent deux trois 
mille personnes aujourd’hui, de toute 
façon, les gens ne sont plus forcé-
ment intéressés donc on essaye d’être 
assez pertinents. 

Des événements toujours 
organisés

Il y aura bien sûr d’ici un mois et 
demi les décorations de Noël, parce 
qu’il y a la fête de Noël qui arrive aus-
si. On essaye de reprendre vraiment 
une vie la plus normale possible avec 
quelques adaptations particulières 
liées au contexte sanitaire, mais ce 
que je vous dis-là, ne sera peut-être 
pas vrai dans 15 jours ou dans un 
mois. Peut-être qu’il y aura d’autres 
mesures, je croise les doigts pour que 
ça n’arrive pas, mais si l’épidémie 
continue il y aura peut-être des me-
sures particulières à mettre en place, 
on s’adaptera. G

obligatoire. Là non plus il n’y avait 
pas de sujets pour les boutiques qui 
l’imposaient, parce que c’était im-
posé dans le centre, et puis après, 
vitres de protection, désinfection 
des cabines […]. 

Obligation du port 
du masque

On a mis des petits codes barres à 
côté de chaque chose que les gens 
pouvaient toucher et très régulière-
ment, on a demandé à nos équipes 
de flasher ce code barre pour 
prouver que ça avait été nettoyé, 
donc on met en place des process 
pour vérifier que tous les boutons 
contacts soient un peu nettoyés etc. 
On a dû s’adapter, mais comme 
partout, ça s’est fait absolument 
naturellement. 

Avez-vous vu la clientèle changer 
après le confinement notamment 
à cause des salariés encore peu 
présents à la Défense ? 

Les salariés, on en a pas mal le matin, 
qui traversent pour rejoindre leur 
bâtiment de l’autre côté, ou les gens 
de Puteaux qui traversent pour venir 
ici, donc ça, c’est plutôt : je m’arrête 
chez Paul ou chez Maison Pradier, 
prendre un café, un croissant ou un 
truc comme ça. Evidement le midi 
[…] les salariés aiment bien sortir 
prendre un peu l’air entre midi et 
deux, j’achète un sandwich et j’en 
profite pour faire un peu de shopping 
etc, ou j’en profite pour passer du bon 
temps avec mes collègues en dehors 
du boulot et puis après, ils viennent 
aussi le soir pour acheter un petit truc 
avant de repartir. 

Les travaux du projet 
Clairières

Donc effectivement, on a vu une 
baisse de fréquentation surtout sur 
ces trois moments de la journée. Sur 
les autres moments qui sont dédiés 
plutôt aux habitants du coin, on est 
plutôt iso (similaire ou équivalent 
en grec, Ndlr)par rapport à l’année 
dernière. Ca, c’est aussi un vrai motif 
de satisfaction parce que cela veut 
dire que les visiteurs, les habitants 
de Puteaux, de Nanterre, de Cour-
bevoie continuent à venir et se sont 
vite réappropriés le centre. C’était as-
sez marrant de voir que les gens ont 
eu envie et ont eu besoin de revenir 
rapidement dans le centre.

Les boutiques ont pu ouvrir à 
nouveau, de nouvelles se sont 
installées ces dernières semaines, 
c’est aussi la preuve que l’activité 
a bien repris malgré le confine-
ment ?

lagazette-ladefense.fr Mercredi 7 octobre 2020 - N°76





     actualités04

lagazette-ladefense.fr Mercredi 7 octobre 2020 - N°76

ESPLANADE NORD 
La tour Alto livrée et prochainement commercialisée

bord et les cabines d’ascenseurs 
doublées dans une même gaine 
pour gagner de l’espace.  

La tour de 38 étages, dispose de 
deux terrasses aux 36ème et 37ème 

étages, de salles de réunions de 
grande capacité, d’offres de restau-
ration multiples, mais également 
d’un étage réservé au bien-être et 
au sport avec probablement une 
cabine de téléconsultation et de 
la luminothérapie. « Il y a quelque 
chose qu’on va développer, un salon 
VIP, un peu dans le type Air France, 
souligne David Machut. C’est pour 
les gens qui viennent de l ’étranger, 
ils ont un endroit pour prendre une 
douche, se préparer, pour intervenir 
après ».

Deux terrasses aux étages 
supérieurs

Les premières annonces concer-
nant la commercialisation de la 
tour pourraient avoir lieu avant 
la fin de l’année. « C’est un secteur 
de service sur la Défense, on a de la 
banque, de l ’assurance, de l ’indus-
trie, on a également des télécoms 
donc c’est dans ce secteur-là, que 
s’oriente la prospection commer-
ciale  », détaille David Machut, 
Asset manager chez La Salle In-
vestissement Management. G

A.Daguet

La construction de la tour Alto 
dans le quartier des Saisons à Cour-
bevoie a commencé en 2017, un 
an après le début de la démolition 
du bâtiment de bureaux Saisons, 
présent sur le terrain à l’origine. 
Les défis se sont enchaînés lors de 
l’imagination de la tour, mais aussi 
de sa construction, la tour devant 
s’installer sur une parcelle de petite 
taille très proche de la tour First. 
Désormais, la tour achevée devrait 
se remplir progressivement dans les 
prochains mois.

Un projet réalisé en dix ans

Le projet de construction de la tour 
Alto a débuté il y a plusieurs années. 
« Cette tour Alto on a démarré les es-
quisses et sa faisabilité en 2010. Donc, 
ça veut dire que ça fait une bonne 
dizaine d’années pour que l’idée et la 
réalisation soient réalisées  » raconte 
Hervé Metge, architecte associé 
de l’agence SRA Architectes. En 
septembre 2016, la destruction du 
bâtiment Saisons a commencé, 

pour que débutent les travaux de la 
nouvelle tour en septembre 2017.
 
«  La surface de la tour, c’est 51 000  
mètres carrés, la surface de parvis 
annexe que l’on a réalisé, c’est 2 000 
mètres carrés, résume Louison Gor-
giard, directeur technique chez 
SRA Architectes. Les surfaces des 
plateaux de bureaux varient avec 
cette forme de pyramide inversée de 
600 mètres carrés au rez-de-chaussée 
à environ 1 900 mètres carrés au der-
nier étage ».

Cette nouvelle tour a été construite 
sur une parcelle réduite et à proxi-
mité de la tour First, bien connue 
du cabinet d’architectes qui a parti-
cipé à sa rénovation. « On avait un 
gros souci à l’origine […] c’est que l’on 
était trop proche du voisin. Les  pre-

mières esquisses, on était à moins de 
huit mètres du voisin, explique Her-
vé Metge. Il faut un volume de pro-
tection de huit mètres et si on n’a pas de 
volume de protection de huit mètres, il 
faut un mur coupe-feu quatre heures 
vis-à-vis du voisin ».

« Des challenges 
structurels »

D’autres contraintes sont venues 
s’ajouter avec la proximité de la 
tour First, ses groupes électrogènes 
étant situés sous la tour Alto. De 
plus, pour Hervé Metge : « Il y avait 

quand même des challenges structurels 
puisqu’à l’origine le bâtiment, enfin le 
terrain, si on peut appeler cela un ter-
rain, était triangulaire, vous voyez la 
forme du bâtiment aujourd’hui, c’est 
loin d’être un triangle » . 

Pour créer un noyau restreint, pour 
cet immeuble de grande hauteur, et 
respecter les contraintes liées à la 
taille et la forme du terrain, ainsi 
qu’au groupe électrogène de la tour 
First installé en dessous, l’architecte 
et le constructeur ont dû adap-
ter le projet. Les escaliers ont été 
construits selon le concept Cham-

La tour Alto, voisine directe de la tour First a été livrée 
fin septembre, après trois ans de travaux. Les premières 
annonces concernant l’arrivée de locataires devraient avoir 
lieu dans les prochaines semaines. 

« La surface de la tour c’est 51 000 mètres 
carrés, la surface de parvis annexe que 

l’on a réalisé, c’est 2 000 mètres carrés », 
résume Louison Gorgiard, directeur 
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LA DEFENSE 
Pierre-Yves Guice devient directeur 
de Paris la Défense
La nomination de Pierre-Yves Guice pour succéder à Marie-Célie 
Guillaume en tant que directeur général de l’établissement public 
aménageur du quartier a été annoncé mardi 29 septembre.

Une page se tourne pour Paris La 
Défense après deux années sous 
la direction de Marie-Célie Guil-
laume. Mardi 29 septembre dernier, 
le conseil d’administration de l’éta-
blissement public aménageur du 
quartier d’affaires, a nommé Pierre-
Yves Guice directeur général de Pa-
ris La Défense. Cette nomination 
fait suite à la démission surprise de 
sa prédécesseure durant l’été. Les 
deux figures dirigeantes de Paris 
La Défense ont en effet changé en 
quelques mois. Le décès de Patrick 
Devedjian des suites de la Covid-19 
a ainsi poussé Georges Siffredi à la 
présidence de l’établissement.

Georges Siffredi désormais pré-
sident, a détaillé la feuille de route 

donnée à Pierre-Yves Guice, ancien 
directeur adjoint au département 
des Hauts-de-Seine, dans un com-
muniqué  : « Les progrès importants 
déjà réalisés, en matière d’attracti-
vité et de qualité de vie à La Défense, 
tracent le chemin d’un nouveau mo-
dèle de développement : pour s’adap-
ter au monde d’après, il faudra faire 
encore plus de place à la transition 
écologique, à la mixité fonctionnelle 
et à la concertation avec les communes 
et les acteurs économiques ». G
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Mardi 29 septembre dernier, 
le conseil d’administration 
de l’établissement public 
aménageur du quartier 
d’affaires, a nommé Pierre-Yves 
Guice directeur général de Paris 
la Défense.

ARCHE SUD 
Jeux olympiques : la natation à l’Arena, 
c’est officiel
Les organisateurs des Jeux olympiques prévus en 2024 ont 
annoncé mercredi 30 septembre que les épreuves de natation se 
dérouleraient bien à la Paris La Défense Arena et non à Saint-Denis 
(Seine-Saint-Denis).

C’est fait : les épreuves de natation 
ainsi que les finales de water-polo 
des Jeux olympiques 2024 auront 
bien lieu à la Paris La Défense 
Arena, à deux pas de la Grande 
Arche. Le doute était de mise de-
puis la mi-septembre (voir l’édi-
tion du 23 septembre 2020) et les 
conclusions d’un bureau exécutif 
sous tension.

Budget serré

À l’origine, la natation et les fi-
nales de water-polo devaient se 
dérouler en Seine-Saint-Denis, 
dans des infrastructures tem-
poraires. Faisant face à des pro-
blèmes budgétaires empirés par 

la pandémie mondiale, le comité 
organisateur a finalement décidé 
d’organiser ces compétitions dans 
un lieu déjà existant  : la Paris La 
Défense Arena.

L’étude de faisabilité diligentée 
s’est donc visiblement révélée 
positive. Les épreuves de volley, 
qui devaient à l’origine se dérou-
ler dans l’Arena, vont ainsi devoir 
être déplacées «  dans un site exis-
tant  », indique le communiqué 
sans plus de précision. G
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À l’origine, la natation et 
les finales de water-polo 
devaient se dérouler 
en Seine-Saint-Denis, 
dans des infrastructures 
temporaires

Paris et sa petite couronne ont 
été placés dimanche 4 octobre 
en zone d’alerte maximale face 
au coronavirus. Les mesures 
sanitaires vont donc être 
renforcées dès mardi 6 octobre.

HAUTS-DE-SEINE 
Les mesures sanitaires 
durcies à nouveau

Les restrictions se durcissent à 
Paris et dans sa petite couronne 
face au coronavirus. Lundi 5 
octobre, jour où sont écrites ces 
lignes, le préfet de Paris annonçait 
les nouvelles mesures en place dès 
mardi 6 octobre pour lutter contre 
la pandémie. Si le département 
des Hauts-de-Seine n’avait, lui, 
pas encore publié son arrêté, il 
sera très similaire voire identique 
à celui de la capitale.

Fermeture des bars

Ainsi, les bars doivent fermer 
leurs portes pour deux semaines 
alors que les restaurants 
sont soumis à un nouveau 
protocole sanitaire. Les centres 
commerciaux vont aussi être 
restreints sans fermer pour 
autant alors que les universités 
ne doivent plus accueillir 
que 50 % maximum de leurs 
effectifs.

Paris et sa banlieue rejoignent 
donc Marseille et la Guadeloupe 
dans cette alerte maximale face à la 
Covid-19. D’autres villes, comme 
Lille ou Toulouse, pourraient aussi 
basculer dans ce dernier palier dans 
les jours prochains. G

En bref
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 im

ag
e NANTERRE Les nouveaux Nanterriens accueillis 

pour découvrir la ville
Samedi 10 octobre, la Ville de Nanterre organisera à nouveau une journée de bienvenue 
pour les nouveaux Nanterriens. « Visite du territoire communal et de ses équipements, mais 
aussi rencontre avec le maire et les élus pour aborder les projets de la municipalité sont au 
programme », indique le magazine municipal Nanterre info du mois d’octobre. Comme tous les 
événements actuellement organisé, celui-ci devra respecter les mesures sanitaires liées à la lutte 
contre la propagation de l’épidémie de coronavirus. D’après Nanterre info, c’est « une occasion à 
ne pas rater pour faire connaissance avec sa ville ». 

Les stations du T2 entre 
Charlebourg et Puteaux 
seront fermées pendant 
plusieurs jours dans le cadre 
des travaux du quartier de 
la Rose de Cherbourg. 

PUTEAUX Fermeture 
temporaire du T2 entre 
Charlebourg et Puteaux

En bref

Octobre Rose, mois consacré à 
la lutte contre le cancer du sein 
a débuté jeudi 1er octobre. A la 
Garenne-Colombes, la Mairie 
organise pour l’occasion une 
conférence sur ce thème. 

LA GARENNE-COLOMBES 
Une conférence pour 
« lutter contre le cancer 
du sein »

En bref

Jeudi 8 octobre, à 19 h 30, la Mairie 
de la Garenne-Colombes organise 
une conférence sur le thème de 
la « lutte contre le cancer du sein » à 
la Médiathèque. Le site internet 
de la Ville indique : « Celle-ci sera 
animée par Philippe Juvin, maire 
de la Garenne-Colombes, le Docteur 
Patrice Chaurin, oncologue à la 
Clinique Lambert à la Garenne-
Colombes, et le Docteur Xavier Pinta, 
conseiller municipal délégué à la 
Santé ». 

Plusieurs thèmes seront abordés 
au cours de la soirée comme 
« la prévention, le diagnostic, le 
traitement du cancer du sein ». La 
Ville de Nanterre rappelle dans 
son magazine municipal Nanterre 
info d’octobre 2020, qu’Octobre 
Rose sera également l’occasion 
d’organiser des dépistages gratuits. 
« Un dépistage gratuit pour les 
femmes de 50 à 74 ans, qui sont 
invitées à prendre rendez-vous chez 
un radiologue agréé pour effectuer 
une mammographie tous les deux ans. 
Un examen particulièrement fiable 
puisqu’il bénéficie d’une double lecture, 
les clichés étant analysés par un 
deuxième radiologue indépendant », 
décrit Nanterre info. G

« Dans le cadre de travaux 
d’aménagement du quartier 
de la Rose de Cherbourg menés 
par la ville de Puteaux et Paris 
la Défense, la ligne T2 sera 
partiellement fermée entre 
Charlebourg et Puteaux du 17 
octobre au 22 octobre 2020 inclus », 
indique sur son site internet la 
RATP. Le flyer d’information 
des travaux de Paris La Défense 
précise que le chantier aura lieu 
« sur une partie de l ’échangeur 
autoroutier situé avenue du 
Général de Gaulle à Puteaux ». 

Pour palier à la fermeture des 
stations Les Fauvelles, Faubourg 
de l’Arche et La Défense, « un 
bus de remplacement » sera mis en 
place précise la RATP. Les lignes 
de bus 73 et 141 permettent 
également de relier certaines 
stations depuis Charlebourg ou 
depuis Puteaux. Il est bien sûr 
possible de relier les stations à 
pied ou à vélo. Cette fermeture 
du T2 sera accompagné par 
l’interruption du trafic sur les 
lignes L et U le samedi 17 et le 
dimanche 18 octobre. « Ils ne 
marqueront pas l’arrêt à La Défense 
et à Puteaux durant ces deux jours 
de fermeture », précise la RATP. G
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Brèves de dalle
Mercredi 30 septembre, le conseil municipal de Puteaux se 
réunissait dans la mairie. C’est ce conseil qui a été choisi par 
la maire, Joëlle Ceccaldi-Raynaud (LR) pour lancer le vote sur le 
changement de nom du boulevard circulaire. Depuis le décès 
de Patrick Devedjian, les villes traversées par cette voie doivent 
donner leur accord pour ce changement de nom.

Lors du dernier conseil putéolien, la mesure a été acceptée par la 
majorité des élus. Certains, comme Francis Poézévara (Printemps 
Putéolien) se sont tout de même abstenus. L’élu d’opposition a 
ainsi fait remarquer à la maire qu’elle s’était engagée à féminiser 
les noms de rue de la ville. « On trouvera toujours des hommes 
qui méritent d’être honorés », a-t-il expliqué en provoquant un 
petit mouvement de contestation.

Pour rappel, Patrick Devedjian a été l’une des figures de la 
gestion du quartier d’affaires de la Défense, desservi par le 
boulevard circulaire, mais aussi des Hauts-de-Seine. Président du 
département jusqu’à son décès en mars, il a aussi été président 
des établissements aménageurs du quartier successifs depuis 
2007. Georges Siffredi, actuel président de Paris La Défense, 
et Pierre-Yves Guice, tout nouveau directeur général, étaient 
d’ailleurs ses proches au conseil départemental.

caractère « hostile ». En clair, est-ce 
que Veolia allait engager un coup 
de force après la cession des parts 
d’Engie pour obtenir le leadership 
au sein de Suez  ? Une voie que 
l’entreprise, qui avait entamé des 
discussions avec son concurrent 
au début du mois, a assuré dans un 
communiqué en date du 4 octobre 
ne pas vouloir prendre  : «  Toute 
offre publique d’achat sur le solde du 
capital de Suez nécessitera donc un 
accueil favorable préalable du conseil 
d’administration de Suez ».

Un « coup fourré »

Une promesse faite en échange d’un 
rétropédalage sur la mise sous pro-
tection d’une fondation de la division 
Eau de Suez  ; une stratégie pensée 
pour compliquer son rachat et qua-
lifiée de « coup fourré » par Antoine 
Frérot, PDG de Veolia.

Le groupe leader mondial de la 
gestion de l’eau et des déchets, 
avait relevé, il y a quelques jours, 
son offre de rachat des 29,9  % 
des parts d’Engie dans Suez à 3,4 
milliards de dollars, soit 500 mil-
lions de plus que son offre du 30 
août dernier. À titre symbolique, 
les salariés de Suez mobilisés 
contre l’OPA avaient manifesté 
mardi 29 septembre dernier en 
lançant au pied du siège d’Engie à 
la Défense, 3 milliards d’euros en 
petites coupures. G

N.Gomont

Le fonds d’investissement français 
Ardian, sollicité par Suez pour rache-
ter 29,9 % de ses parts détenues par 
Engie, et ainsi contre l’OPA de Veo-
lia sur son capital, a renoncé lundi à 
déposer une offre. « Ardian, fidèle aux 
principes de négociations non hostiles, a 
décidé de ne pas déposer d’offre pour lais-
ser le temps aux discussions en cours », a 
indiqué le fonds dans un communi-
qué du 5 octobre, à quelques heures 
de la réunion du conseil d’adminis-
tration d’Engie, qui pourrait entéri-
ner la vente de ses parts au dernier 
acheteur en lice, Veolia.

Dans un communiqué publié dans 
la foulée, le groupe Suez a confirmé 
être « en ligne avec la décision d’Ardian 

de ne pas remettre d’offre au conseil 
d’Engie ». Il y dit regretter « la pré-
cipitation du conseil d’Engie de vouloir 
décider sans analyse et sans discussion et 
dialogue préalables d’une offre alterna-
tive » et précise que «  le conseil d’admi-
nistration de Suez confirme qu’il mettra 
en œuvre tous les moyens à sa disposition 
pour éviter une prise de contrôle ram-
pante ou un contrôle de fait ».

Le dernier obstacle officiellement 
mis en avant par Engie à l’opéra-
tion de rachat était son possible 

LA DEFENSE OPA de Veolia : Ardian renonce à 
poser une offre alternative

Le fonds d’investissement français Ardian, approché par 
Suez pour racheter 29,9 % de ses parts cédées par Engie, a 
indiqué dans un communiqué lundi 5 octobre vouloir « laisser 
le temps aux discussions en cours ».

À titre symbolique, les salariés de Suez 
mobilisés contre l’OPA avaient manifesté 
mardi 29 septembre dernier en lançant 
au pied du siège d’Engie à la Défense, 
3 milliards d’euros en petites coupures. 
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NANTERRE La réhabilitation de l’ancien 
siège de l’INPI lancée
Après être resté huit ans à l’abandon, l’ex-siège de l’Institut 
national de la propriété intellectuelle va être entièrement rénové et 
accueillera les bureaux d’une compagnie de mutuelle. 

« L’immeuble de 5500 m² est au cœur 
du pôle d’affaires dont l ’attractivité 
est de plus en plus reconnue : à proxi-
mité, 17 grands groupes ou adminis-
trations disposent de bureaux, vante 
le fonds d’investissement dans un 
communiqué. L’immeuble est des-
servi par le RER A et bénéficiera à 
terme de la future ligne 15 du Grand 
Paris Express ». 

C’est le cabinet d’architecte CALQ 
qui a été choisi pour conduire le pro-
jet, qui devrait être livré au dernier 
semestre 2021. C’est « une importante 
mutuelle », dixit Novaxia, qui devrait 
alors s’y installer. G

C’est une refonte intégrale qui 
attend l’ancien siège nanterrien 
de l’INPI, l’Institut national de la 
propriété intellectuelle, resté va-
cant depuis son départ pour Cour-
bevoie il y a huit ans. Racheté en 
2018 par le fonds d’investissement 
Novaxia, le bâtiment construit au 
32 rue des Trois Fontanot dans 
les années 1980 et prévu pour ac-
cueillir l’ensemble des collections 
de l’Institut, va être reconverti en 
bureaux. Les travaux ont débuté le 
vendredi 2 octobre dernier. 

Un temps vouée à la démolition, la 
structure va être conservée. La fa-
çade va, elle, passer de l’orange au 
blanc. Quant à l’intérieur de l’édi-
fice, il va être totalement repensé 
et sera surplombé d’un toit végé-
talisé de 500 mètres carrés.
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La façade va, elle, passer de l’orange 
au blanc. Quant à l’intérieur de 
l’édifice, il va être totalement repensé 
et sera surplombé d’un toit végétalisé 
de 500 mètres carrés.

Les dernières élections sénatoriales du week-end du 27 septembre 
2020 ont permis de renouveler 172 sénateurs et à Gérard Larcher 
(LR) de confirmer sa place en tant que président du Sénat. Les pré-
sidents des différents groupes politiques ont eux remis en jeu leurs 
places. Ainsi, le sénateur des Hauts-de-Seine Hervé Marseille a lui 
aussi conservé sa place de président du groupe Union Centriste.

« Notre groupe affirme sa présence au Sénat à la suite des élec-
tions sénatoriales du 27 septembre. Nous nous réjouissons de la 

réélection de nos collègues et 
accueillons plusieurs nouveaux 
élus, s’est réjoui l’élu dans 
un communiqué du groupe 
du 29 septembre. Dans cette 
nouvelle étape, nous continue-
rons d’examiner librement les 
projets législatifs présentés par 
le gouvernement, guidés par 
deux objectifs : la réussite de la 
relance indispensable au pays 
et la défense de nos territoires ». 

Le magazine municipal 
Puteaux infos d’octobre 2020, 
a rappelé que la maire Joëlle 
Ceccaldi-Raynaud avait été 
reçue au ministère de l’Intérieur 
pour discuter de la fermeture 
du commissariat de police 
municipale. « L’opiniâtreté 
de l’édile lui a permis d’être 
entendue en haut lieu. 
Une bataille gagnée, mais le 
combat continue », résume 
le magazine. Reçue le 10 
septembre dernier, la maire 
selon Puteaux infos « n’a pas 
manqué de rappeler la triste 
réalité, les regains croissants 
de violence et de souligner le 
sentiment de défiance de la 
population face à l’abandon 
de l’État ».
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La Mairie de Puteaux annonce 
le retour de ses initiatives 
zéro déchet dans son 
magazine municipal du mois 
d’octobre. Au programme : 
guide pratique et ateliers.

PUTEAUX 
Retour des initiatives 
zéro déchet

Pour la cinquième année 
consécutive, la Mairie de 
Puteaux lance son initiative 
Famille à énergie positive : une 
série d’ateliers écologiques et 
économiques à destination 
des Putéoliens. Ces différents 
ateliers auront pour but 
d’apprendre « à fabriquer vos 
propres produits d ’entretien, 
à cuisiner autrement et ainsi 
éviter le gaspillage alimentaire, à 
consommer de manière responsable, 
à composter vos déchets », indique 
l’annonce diffusée dans l’édition 
du mois d’octobre du magazine 
municipal Puteaux info. 

Économique

Les inscriptions se font par 
mail ou par téléphone jusqu’au 
22 novembre prochain. Pour 
les adeptes du zéro déchet 
désireux de réduire leur 
emprunte dès maintenant, 
la Mairie a actualisé son guide 
Maison zéro déchet, disponible 
en ligne pour la troisième 
année consécutive. Le fascicule 
de 50 pages est disponible 
gratuitement sur le site internet 
de la Mairie. G

En bref
La campagne de sensibilisation 
semblait avoir porté ses fruits 
vendredi 2 octobre à la Défense, 
où un point de collecte de sang, 
affiché complet, avait investi 
l’une des salles de conférence de 
l’hôtel Hilton du Cnit. Depuis 
le déconfinement, afin de limiter 
les contacts, les donneurs doivent 
réserver un créneau horaire. Cela 
n’empêche pas les organisateurs 
du point de collecte de la Défense, 
vendredi, d’accepter quelques vo-
lontaires ignorant les nouvelles 
directives, pour compenser les 
quelques inscrits qui leur font 
parfois faux bond. Ce jour-là, les 
préleveurs se sont préparés à l’ar-
rivée de 81 donneurs, contre 120 
d’ordinaire.

Car le personnel manque. « On a 
du mal à trouver des médecins, char-
gés de s’entretenir avec les patients 
avant le prélèvement, nous ex-
plique Jacques Groleau, membre 
de l’association ADBS, qui épaule 
l’EFS. Dans ce cas, on a recourt à 
des infirmières formées pour l ’entre-
tien, mais elles ne peuvent prendre 
en charge les primo-donneurs et les 
plus de 65 ans  ». Les entrevues 
tournent pour l’essentiel autour 
du formulaire de 45 questions que 
tout donneur doit remplir en salle 
d’attente.

«  J’avoue certaines questions, je ne 
suis pas sûr de mettre les bonnes 
réponses, mais le questionnaire ne 
pose pas plus de problèmes que cela », 
nous confie Jean-Baptiste, salarié 

de la Défense venu donner son 
sang sur sa pause déjeuner. Le 
document, qui entre dans les dé-
tails de la vie personnelle, sexuelle 
et médicale du donneur, pourrait 
pourtant rebuter certains. 

La peur  
de la piqûre

«  Le vrai frein, c’est surtout la 
peur de la piqûre, rétorque le Dr 
Michèle Villemur, responsable 
du pôle Est Île-de-France pour 
l’EFS. Il faut comprendre l ’inté-
rêt de donner ces renseignements. 
Nous sommes garants de la sécurité 
du receveur, qui est en droit d ’héri-
ter d ’une poche qui ne le contamine 
pas ». Pour aiguiller les potentiels 
donneurs, un simulateur de com-
patibilité au don est disponible 
sur le site de l’EFS, qui répertorie 
l’ensemble des points de collecte.

L’un des objectifs de l’entretien 
préalable est aussi d’évaluer le 
risque de contamination du vo-
lontaire au Covid-19. «  Le coro-
navirus ne transmet pas par le sang, 
mais il y a un risque que le malade 
contamine d ’autres personnes dans 
le centre », indique le Dr Villemur, 
qui rappelle qu’une personne tes-
tée positive ne peut donner durant 
28 jours. Un motif d’exclusion 
temporaire qui, en cas de seconde 
vague, devrait encore faire chuter 
le nombre de donneurs. L’objectif 
de l’EFS d’atteindre un stock de 
100 000 poches de sang à la fin 
septembre n’est pour l’heure tou-
jours pas rempli. G

N.Gomont

Depuis plusieurs semaines, l’Eta-
blissement Français du sang 
[EFS], chargé de la collecte et de 
l’autosuffisance en sang du terri-
toire, alerte sur la baisse préoccu-
pante de ses réserves. L’organisme 
se doit de posséder 12 jours de 
stock d’avance pour pouvoir ré-
pondre à tout type de besoin (ca-
tastrophe naturelle, attentat…). 
Bien qu’habitué à enregistrer une 
baisse du nombre de donneurs 
chaque été, l’EFS doit faire face 
à une nouvelle difficulté cette an-
née : la Covid-19.

4 % de la population

La fermeture de certains établis-
sements scolaires, suspectés d’être 

des clusters de l’épidémie ou le 
télétravail de nombreux salariés 
ont entraîné une chute des dons. 
La tenue des points de collecte 
s’avère également compliquée ; le 
flux de donneurs se devant d’être 
réduit au maximum afin d’éviter 
les files d’attente et les contacts. 
Alors que seulement 4  % de la 
population en âge de donner (de 
18 à 70 ans révolus) effectue la 
démarche, l’EFS en appelle à la 
mobilisation de tous.

HAUTS-DE- SEINE Les réserves de sang au plus bas
Les stocks de sang, toujours en baisse durant les vacances 
estivales, peinent cette année à se reconstituer. Les mesures 
sanitaires limitent les points de collecte et font chuter le 
nombre de donneurs.

La campagne de sensibilisation 
semblait avoir porté ses fruits 
vendredi 2 octobre à la Défense, 
où un point de collecte de sang, 
affiché complet, avait investi 
l’une des salles de conférence 
de l’hôtel Hilton du Cnit. 
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Lors du conseil municipal mercredi 30 septembre, la Mairie de 
Puteaux a fait voter la mise en place d’une déclaration obligatoire 
pour les locations Airbnb dans la ville.
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Pour lutter contre les incivilités 
comme les tapages ou encore 
pour réguler les allers et venues 
dans les halls d’immeubles, 
la Mairie de Puteaux veut se 
pencher sur les locations Airbnb.

PUTEAUX 
Vers un contrôle des locations Airbnb ?

actualités

Putéolien), cette déclaration obli-
gatoire n’aura, pour le moment 
en tout cas, qu’un but quantita-
tif pour la mairie. Ainsi, la maire 
Joëlle Ceccaldi-Raynaud (LR) 
s’est défendue d’une quelconque 
autre utilisation qui pourrait en 
être faite.

Pour le moment, la location de 
logements sur Airbnb n’est pas 
plus régulée qu’ailleurs à Puteaux : 
chaque séjour ne peut excéder 90 
jours et une résidence principale 
ne peut pas être louée plus de 120 
jours par an. G

Pour lutter contre les incivilités 
comme les tapages ou encore pour 
réguler les allers et venues dans les 
halls d’immeubles, la Mairie de 
Puteaux veut se pencher sur les 
locations disponibles sur le site 
Airbnb. Lors du conseil municipal 
du mercredi 30 septembre dernier, 
les élus ont ainsi voté pour l’ins-
tauration d’une déclaration obli-
gatoire en mairie pour toute per-
sonne proposant son logement sur 
le site internet.

Limiter  
les nuisances

Pour l’heure, il s’agirait seule-
ment de connaître précisément le 
nombre de logements en location. 
En effet, et comme l’a souligné 
Francis Poézévara (Printemps 

« L’objectif est de soutenir les groupes 
accompagnés par le Département des 
Hauts-de-Seine depuis 2015 dans le 
cadre du Parcours d’accompagnement 
à la professionnalisation d’artistes 
(PAPA) », indique le Département 
dans son communiqué de presse 
du 5 octobre. « Le Département des 
Hauts-de-Seine soutient activement 
le secteur des musiques actuelles de 
son territoire depuis de nombreuses 

De nombreux secteurs ont été 
touchés par la crise sanitaire, 
notamment le milieu artistique. 
Pour soutenir les musiciens et les 
groupes alto-séquanais ainsi que 
les structures de productions et 
de distribution, le Département 
des Hauts-de-Seine a décidé de 
leur apporter un soutien finan-
cier. L’assemblée départementale 
a donc décidé, le 21 septembre 
lors de la commission perma-
nente, de débloquer 70 000 euros. 
Les groupes du concours natio-
nal de Jazz de la Défense et les 
participants au prix Chorus ont 
également bénéficié d’un soutien 
financier pour surmonter la crise. 

années. Ainsi, 70 000 € ont été attri-
bués  », résume le communiqué de 
presse. 

26 000 euros ont été attribués à 
des groupes issus des sélections du 
PAPA entre 2015 et 2020 et 24 000 
euros aux six « structures de produc-
tion et diffusion qui accompagnent 
l’émergence artistique sur le territoire 
alto-séquanais ».

12 groupes de musique

Autres artistes qui ont reçu de l’aide 
du Département, les groupes qui 
ont participé au Prix du concours 
national de Jazz à la Défense et au 
prix Chorus. « L’ensemble des groupes 
des sélections (12 groupes au total), 
ont reçu chacun 3 000 euros d’aides 
professionnelles afin de les aider dans 
cette période difficile », souligne ainsi 
le Département.

Le communiqué de presse conclut 
ainsi : « Le Département des Hauts-
de-Seine, en maintenant La Défense 
Jazz Festival sur le parvis de Paris 
La Défense et une édition spéciale 
du Festival Chorus à la Seine Musi-
cale à Boulogne-Billancourt (qui ont 
accueilli ensemble près de 10 500 spec-
tateurs), et en votant ces subventions, 
souhaite soutenir l’ensemble de la 
filière des musiques actuelles : artistes, 
salles, festivals, producteurs, ainsi que 
les techniciens et prestataires tech-
niques ». G

A.Daguet

HAUTS-DE-SEINE 
Un plan musique « en soutien à la création »

Le Département des Hauts-de-Seine, lors de son assemblée 
départementale du 21 septembre a voté un soutien de 
70 000 euros dans le cadre de son plan musique qui vise 
à soutenir les artistes du département.

« L’objectif est de soutenir les groupes 
accompagnés par le Département des 
Hauts-de-Seine depuis 2015 dans le 
cadre du Parcours d’accompagnement 
à la professionnalisation d’artistes 
(PAPA) » indique le Département dans son 
communiqué de presse du 5 octobre. 
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LA DEFENSE L’Urban Week cherche des leviers de croissance
La communication du festival de-
vra être décuplée pour lui donner 
avant, pendant et après, une meil-
leure couverture. La scénogra-
phie, qui pourra s’étendre sur une 
surface de 5 000 à 7 000 mètres 
carrés, se devra elle aussi d’être 
revue, tout comme la signalétique 
sur l’Esplanade. Des commodi-
tés et davantage de places assises 
devraient aussi être installées.

Surtout, Paris La Défense espère 
accroître le chiffre d’affaires de ce 
rendez-vous, à l’accès pour l’heure 
gratuit. Parmi les cibles de l’orga-
nisme public, qui les mentionnent 
dans le C.C.T.P., les salariés, les 
habitants mais aussi le public 
francilien et plus accessoirement 
les touristes et les étudiants. 

390 000 euros

L’accord cadre, qui sera tissé entre 
le gagnant de l’appel d’offres et 
Paris La Défense, courra pour 
trois ans. L’enveloppe budgétaire 
maximale allouée pour l’organi-
sation de chacune des éditions 
2021-2022-2023 s’élève à 390 000 
euros HT pour la partie évé-
nementiel, à laquelle s’ajoutent 
120 000 euros HT par édition 
pour la promotion et la commu-
nication. G

N.Gomont

Alors que l’Urban Week 2020 
s’est achevée il y a seulement une 
vingtaine de jours, les éditions 
2021, 2022 et 2023 sont déjà en 
réflexion. Et leur formule devrait 
évoluer, selon les souhaits de 
Paris La Défense, l’organisme 
public aménageur du quartier des 
affaires, qui compte bien faire de 
l’événement un véritable festival 
de street culture, et plus seule-
ment de street art. Un vœu qui 
s’inscrit parfaitement dans son 
plan visant à transformer le quar-
tier des affaires en un véritable 
lieu de vie.

Jusqu’au  
12 octobre

Pour ce faire, Paris La Défense 
a lancé un appel d’offres afin de 
trouver un prestataire chargé 
d’imaginer des solutions de déve-
loppement et d’harmonisation de 
l’offre du festival. Il pourrait ainsi 
prendre la suite d’Indigo, actuel 

partenaire de l’Urban Week, dont 
le contrat avec l’organisme public 
s’achève prochainement. Mais, 
rien n’empêche ce dernier de can-
didater à sa succession. Les pos-
tulants, qui peuvent déposer leur 
dossier de candidature jusqu’au 
12 octobre, devront démontrer 
des compétences en matières de 
conception, de réalisation, de 

communication et d’exploitation 
de rendez-vous culturels.

Créée en 2014, l’Urban Week 
n’a placé le street art au cœur de 
sa programmation qu’à partir de 
l’édition suivante. Les œuvres 
créées en plein air durant le fes-
tival, par une quinzaine d’artistes 
invités, offrent chaque troisième 
semaine de septembre un autre 
visage à l’Esplanade de la Dé-
fense, avant d’arborer les couloirs 
des parkings du secteur gérés par 

Indigo (voir notre édition du 23 
septembre), le partenaire his-
torique de l’événement. Mais le 
contrat de la filiale de Vinci, scellé 
avec Paris La Défense, prendra fin 
au 31 décembre 2020. 

Apporter  
de la cohérence

L’occasion pour l’organisme amé-
nageur du quartier d’affaires de 
donner un nouveau souffle et de 
nouvelles orientations à l’Urban 
Week, dont les dates de l’édition 
2021 sont déjà connues (mercre-
di 22 - dimanche 26 septembre, 
Ndlr). « L’établissement souhaite har-
moniser l ’événement jusqu’alors com-
posé de plusieurs éléments (street art, 
street food, explorations urbaines…) 
et apporter de la cohérence à la prise 
de parole du festival », peut-on ainsi 
lire dans le règlement de consulta-
tion de l’appel d’offres.

L’objectif du projet consiste à renfor-
cer la place de l’Urban Week dans 
«  les agendas culturels de la région et 
plus largement en France  ». Paris La 
Défense semble regretter son déficit 
d’image et de notoriété et réclame 
l’élaboration d’un concept « fort, im-
médiatement identifiable et instagram-
mable », ainsi que le résume le cahier 
des clauses techniques particulières 
(CCTP).

Paris La Défense, organisme gestionnaire du quartier d’affaires, 
veut développer l’événement de street culture pour en faire un 
rendez-vous incontournable à l’échelle de la Région.

Paris La Défense semble regretter 
le déficit d’image et de notoriété de 

l’Urban Week et veut en faire un concept 
« fort, immédiatement identifiable et 

instagrammable ». IL
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RAPPEL Les condamnations en première instance ne sont pas définitives puisque susceptibles d’appel. Jusqu’à leur condamnation définitive, les prévenus sont donc toujours présumés innocents.

effet accusé d’être entré par effraction 
chez sa compagne pour lui rendre 
son téléphone portable qu’il lui avait 
volé. Au vu de l’heure tardive, la 
jeune femme refuse tout d’abord de 
lui ouvrir.

Après avoir cassé un store, l’homme 
brise une fenêtre avec un marteau 
pour rentrer chez la mère de sa fille. 
Là, il l’aurait agressée en lui coinçant 
le cou avec son bras. « Il a fait ça pour 
ne pas que je crie » explique la jeune 
femme qui tente parfois de mini-
miser les faits. Une dispute s’ensuit. 
« Après, pour se calmer, on a fumé du 
crack, poursuit la Nanterrienne. Et 
puis, on a fait l’amour et il est resté dor-
mir ».

Sur sa consommation de drogue, elle 
explique qu’elle avait «  déjà des pro-
blèmes d’addiction avant lui  ». Pour-
tant, sa mère, menacée de mort par le 
trentenaire le lendemain de l’effrac-
tion l’assure  : «  Elle allait beaucoup 
mieux quand il était en prison ». Réci-
diviste, l’homme a en effet déjà purgé 
une peine pour des violences sur la 
jeune femme sous tutelle.

Lui se contente de nier absolument 
tous les faits qui lui sont reprochés, ce 
qui n’est pas du goût de la procureure. 
« Il est dangereux, violent et impulsif », 
n’hésite-t-elle pas à dire avant de 
rappeler que l’homme a tenté de se 

C’est une affaire de violences conju-
gales sur fond de toxicomanie qui a 
occupé le tribunal de Nanterre, une 
partie de l’après-midi du mercredi 
30 septembre dernier. Un homme, 
déjà condamné pour des violences 
sur sa femme, comparaissait à nou-
veau pour des faits similaires. Il était 
aussi accusé de menaces de mort sur 
sa compagne et la mère de celle-ci. 
Il a nié tous les faits qui lui étaient re-
prochés sans pour autant convaincre 
les magistrats qui l’ont finalement 
condamné à une peine de prison 
ferme.

Crack

«  Je suis toujours sa concubine, assure 
la mère de famille à la barre qui ex-
plique pourquoi elle a porté plainte. 
J’ai voulu prévenir parce que son com-
portement n’est pas normal. » En effet, 
son compagnon âgé de 36 ans, dans 
le box à quelques mètres de là, est 
poursuivi pour neuf infractions : des 
menaces de mort sur elle et sa mère, 
des violences conjugales mais aussi 
des effractions et dégradations.

Les faits reprochés au prévenu 
s’étalent ainsi entre le 2 avril et le 10 
août dernier. L’épisode le plus violent, 
qui s’est d’ailleurs répété une fois de 
manière quasi identique, est survenu 
le 6 août en pleine nuit. Armé d’une 
lampe taser, l’homme jaloux est en 

suicider quelques jours après l’effrac-
tion. « Ne serait-ce pas une manipula-
tion pour qu’elle revienne vers lui ?  », 
s’interroge-t-elle en évoquant cet 
événement durant lequel l’homme 
avait « attendu l’assistance des pompiers 
pour sauter ».

Lampe taser

À ces mots, l’avocate de l’homme 
s’indigne et rappelle que malgré les 
protections installées en bas de son 
immeuble par les pompiers, l’homme 
avait tout de même été plongé 11 
jours dans le coma à la suite de sa 
chute. Mais, le témoignage de la 
femme est quelque peu différent de-
puis ces faits. « Elle essaie de le défendre 
car elle voit qu’il est fragile », tranche 
le ministère public qui requiert deux 
ans de prison ferme contre le père de 
famille en plus d’une obligation de 
soins psychiatriques et en addicto-
logie.

« Il y a des zones d’ombre dans ce dos-
sier », plaide de son côté l’avocate du 
prévenu. Comme les parties civiles, 
elle martèle que « sa place n’est pas en 
prison », et assure qu’il accepterait des 
mesures de liberté conditionnelle. 
«  Ne le traitez pas comme un délin-
quant mais plus comme un malade  », 
demande l’avocate.

Mais ses antécédents ne jouent pas 
en sa faveur : « Ça n’est plus un casier 
que vous avez mais un roman », s’ex-
clame ainsi la présidente de séance. 
Violences avec armes, vols, trafic de 

drogue, agression sexuelle, violences 
conjugales, dégradation, menaces de 
mort : la liste est en effet très longue 
et le casier judiciaire contient 17 
condamnations au total.

Effraction

«  C’est une personne extrêmement 
gentille mais parfois, allez savoir 
pourquoi, il déraille  », résume sa 
compagne. Les psychologues de 
leur côté assurent qu’il n’est pas 
sujet à des délires et qu’il «  n’est 
pas exagérément intelligent ». Mais, 
le tribunal, tout au long de cette 
audience, voit un prévenu n’hési-
tant pas à jouer les manipulateurs, 
attitude qui le dessert.

Finalement, l’homme est 
condamné à 16 mois de prison 
avec mandat de dépôt, il est ce-
pendant relaxé pour les menaces 
de mort. « Le tribunal n’a pas trou-
vé d ’autre choix, explique la prési-
dente. Tant que vous ne compren-
drez pas, tant que vous serez violent 
et tant que vous prendrez du crack, 
vous irez en prison ». G

NANTERRE 
Des violences conjugales sur fond de toxicomanie

Un couple de Nanterriens s’est retrouvé face au tribunal de 
Nanterre, mercredi 30 septembre. L’homme dans le box était 
accusé de violences et de menaces de mort sur sa compagne.

« Je suis toujours sa 
concubine, assure la 
victime à la barre qui 
explique pourquoi elle 
a porté plainte. J’ai 
voulu prévenir parce 
que son comportement 
n’est pas normal. »
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HAUTS-DE-SEINE De retour au tribunal moins d’un an après 
son dernier procès

dans trois mois. « De toute façon, là, 
vous allez faire six mois de prison », lui 
lâche la présidente de séance.

Ce jeune homme, comme en dé-
cembre dernier, nie catégoriquement 
les faits devant le tribunal. «  J’étais 
chez moi en train de dormir et la police 
a cru que c’était moi », explique-t-il à la 
présidente avant qu’elle ne le coupe 
sèchement, lui indiquant qu’elle ne 
souhaite pas évoquer les faits qui lui 
sont reprochés.

En décembre, il avait été surpris par 
la police alors qu’il fuyait un point 
de deal bien connu de Colombes. 
Dans sa fuite, il avait laissé tomber 
des sachets de cannabis, un autre 
avait d’ailleurs été retrouvé sur lui. 
Assurant n’être que consommateur, il 
n’avait pas convaincu le tribunal : son 
ADN avait été retrouvé sur les po-
chons et il était sorti de prison pour 
trafic seulement six mois auparavant.

Prison

Face à ces casiers très remplis pour 
des personnes si jeunes et au regard 
de leurs peines non purgées, le tri-
bunal a finalement décidé de les 
maintenir en détention dans l’attente 
de leur procès qui se tiendra en dé-
cembre prochain. S’ils y sont relaxés, 
les deux jeunes hommes devront tout 
de même retourner en prison pour 
purger ces peines. G

Un jeune habitant de Colombes 
était à nouveau dans le box des 
accusés mercredi 30 septembre der-
nier, au Tribunal de grande instance 
de Nanterre. À nouveau, et comme 
le 10 décembre dernier, il était ac-
cusé de trafic de cannabis. Le jeune 
au casier judiciaire bien rempli avait 
déjà fait l’objet d’un article dans La 
Gazette de la Défense (voir notre 
édition du 18 décembre 2019).

Multirécidivistes

Cette fois, c’est avec un complice 
résumé que le jeune homme com-
paraissait. Tout deux étaient accusés 
de transport, détention et acquisi-
tion de cannabis. Ils étaient aussi 
accusés d’être en possession d’une 
bombe lacrymogène sans autorisa-
tion. Enfin, le complice, âgé de 19 

ans et aussi originaire de Colombes, 
était également poursuivi pour 
avoir résisté violemment durant son 
arrestation du 28 septembre, à un 
policier ayant été arrêté trois jours.

Mercredi 30 septembre, les deux 
jeunes hommes demandaient 
le renvoi de leur audience afin 
de mieux pouvoir préparer leur 
défense. Le tribunal devait donc 
choisir s’ils patienteraient jusqu’à 

une date ultérieure en prison ou 
en liberté conditionnelle. Les deux 
jeunes hommes, multirécidivistes, 
et leurs avocats ont dû tenter de 
convaincre le tribunal de les libé-
rer  : en vain. En effet, les magis-
trats se sont très rapidement aper-
çus que les deux avaient une peine 
à purger.

« C’est toujours intrigant de plaider 
pour un client alors que l ’on sait qu’il 
va aller en prison », sourit l’avocat 
du plus âgé des prévenus. L’autre 
avocat de son côté insiste sur le 
désir de réinsertion de son client. 
« Il a des perspectives d ’avenir », as-

sure-t-il en évoquant le bac pro-
fessionnel que le jeune homme a 
passé en candidat libre.

Trafic de cannabis

Mais leurs antécédents alertent la 
procureure qui refuse de les libérer de 
peur de les voir réitérer les faits. « Il 
va passer la prochaine année à la mai-
son d’arrêt des Hauts-de-Seine, lâche 
l’avocat du plus jeune en évoquant 
une peine d’un an jamais purgée. 
Alors, le risque de réitération est faible. » 
L’autre jeune homme, déjà aperçu au 
tribunal en décembre dernier, assure 
qu’il doit commencer une formation 

Un jeune homme âgé de seulement 20 ans était 
dans le box des accusés avec un complice présumé, 
mercredi 30 septembre au tribunal de Nanterre, 
moins d’un an après son dernier passage en prison.

Ce jeune homme, comme en 
décembre, nie catégoriquement 

les faits devant le tribunal. « J’étais 
chez moi en train de dormir et 

la police a cru que c’était moi », 
explique-t-il à la présidente.
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ATTENTION ! En raison des mesures sanitaires prises pour lutter contre la propagation du coronavirus, les évènements sportifs sont susceptibles d’être annulés, reportés ou le nombre de places disponibles limité.

Basket, qui a acté l’ajournement 
du match, n’a pas encore arrêté la 
date du report. 

L’effectif nanterrien était, lui, prêt 
à mener le combat. Tout comme 
trois jours plus tôt, pour son premier 
match d’Eurocup face aux Slovènes 
du Cedevita Ljubljana. Un club déjà 
rencontré lors des faces de poules 
l’an dernier mais qui avait assez lar-
gement remanié son effectif avec 
l’arrivée de trois nouveaux meneurs 
(Kendrick Perry, Roko Ukic et Rion 
Brown, Ndlr). 

La dernière rencontre du Nanterre 
92 face à Boulazac, qui remonte au 
13 septembre dernier et un match 
de pré-saison, avait plutôt réussi aux 
joueurs de Pascal Donnadieu. Ils 
l’avaient emporté haut la main, 91 à 
77. C’est donc avec confiance qu’ils 
seraient entrés sur le terrain du Palio 
de Boulazac samedi 3 octobre, pour 
leur troisième match en Jeep Elite 
de la saison. Une rencontre reportée 
ultérieurement pour des raisons sani-
taires. 

«  Suite aux résultats des tests PCR 
effectués ce mercredi 30 septembre, 
six cas se sont révélés positifs à la 
Covid-19 dans l ’effectif Boula-
zacois  », a indiqué le Boulazac 
Basket Dordogne sur son site 
internet. La Ligue Nationale de 

Le Nanterre 92, qui avait aligné 
Dwight Buycks, Johnny Berhane-
meskel, Isaïa Cordinier, Tyler Stone 
et Alpha Kaba comme cinq de dé-
part, savait qu’il ne fallait pas méju-
ger des forces de l’adversaire. Les 
Slovènes ont d’ailleurs bien entamé 
leur match, menant les deux pre-
miers quart temps face à des Nan-
terriens poussifs. Menés de près de 
10 points à la 14ème minute malgré 
la belle performance d’Alpha Kaba, 
les hommes de Pascal Donnadieu 
parviennent à réduire l’écart à la 
pause. 

Grâce aux paniers de Dwight 
Buycks, auteur de six points à lui 
tout seul avant la mi-temps, les 
joueurs sont rentrés aux vestiaires 
sur un score de 34 à 36. A son 
retour, c’est une équipe métamor-
phosée que peuvent apercevoir les 
supporters du Palais des Sports 
Maurice Thorez. Le Nanterre 92 
prend rapidement le large, menant 
de 4 points la partie à la fin du 
troisième quart-temps (54-50).

Après s’être fait peur, en encaissant 
9 points en quelques minutes au 
début de quatrième quart-temps, 
les Franciliens sont parvenus à 
emporter 80 à 76 un match large-
ment marqué par les prouesses du 
capitaine Isaia Cordinier, d’Alpha 
Kaba et de Dwight Buycks. Pro-
chain match d’Eurocup ce mercre-
di 7 octobre face au club espagnol 
du Gran Canaria, à l’extérieur. G

BASKET Victoire du Nanterre 92 pour son premier 
match d’Eurocup

Les hommes de Pascal Donnadieu sont venus à bout des 
Slovènes du Cedevita Ljubljana, 80 à 76, après une entame 
de match largement perfectible. 

Les Franciliens sont parvenus 
à emporter 80 à 76 un match 
largement marqué par les 
prouesses du capitaine Isaia 
Cordinier, d’Alpha Kaba et de 
Dwight Buycks.
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Le match qui devait opposer 
La Rochelle au club francilien 
a été ajourné suite à la 
révélation de plusieurs cas de 
Covid-19 parmi les racingmen.

À cause de l’abaissement 
du plafond du nombre de 
spectateurs admis dans 
un espace clos à 1 000 
personnes, les organisateurs 
du Supercross 2020 ont 
annulé l’événement.

RUGBY 
Racing 92 - La Rochelle 
reporté à cause du Covid

LA DEFENSE 
Le Supercross 2020 
finalement annulé

Après la découverte de neuf cas 
de Covid-19 dans l’effectif du 
Racing 92, le troisième match 
en Top 14 de la saison du club, 
prévu contre le Stade Rochelais, 
a été reporté. La Ligue Nationale 
de Rugby, qui a pris la décision 
d’ajourner la rencontre, n’a 
pas encore arrêté le date de la 
prochaine confrontation entre 
les deux équipes. 

Isolement immédiat

En attendant, le Racing 92 a 
indiqué sur sa page Facebook 
qu’il organisait « l ’isolement 
immédiat à domicile de 
l ’ensemble du groupe sportif » 
et la « fermeture du centre 
d’entraînement pour cinq jours 
minimum avec décontamination 
complète du site ». De nouveaux 
dépistages seront menés la 
semaine prochaine afin de 
déterminer si les joueurs de 
Laurent Travers seront à même 
d’affronter le Stade Toulousain 
à la Paris La Défense Arena 
samedi 10 octobre et surtout, 
leur finale de Coupe d’Europe 
face aux Chiefs d’Exter, à Bristol 
(Angleterre), le samedi suivant. 
G

Les organisateurs pensaient avoir 
pris toutes les mesures nécessaires, 
en imposant un quota de 
billets en vente pour cette 38ème 
édition du Supercross de Paris. 
Mais, l’annonce des dernières 
mesures gouvernementales 
et l’abaissement de la jauge à 
1 000 spectateurs pour tout 
événement organisé en espace 
fermé a conduit à l’annulation de 
la compétition, qui devait avoir 
lieu à la Paris La Défense Arena 
les samedi 14 et dimanche 15 
novembre prochains. 

« C’est donc avec une profonde 
déception que Larivière Organisation 
renonce à l’organisation de ce 
grand show moto en 2020, 
regrettent ses producteurs dans 
un communiqué. Tous les billets 
restent valables pour l’édition 2021 
du Supercross de Paris ». Mais, leurs 
détenteurs peuvent aussi exiger 
un remboursement, jusqu’au 30 
novembre 2020. Pour un achat 
en ligne, un mail indiquant la 
démarche à suivre vous sera envoyé. 
Dans le cas contraire, rapprochez-
vous du point de vente où vous 
avez retiré vos tickets. G

En bref En bref

HOCKEY SUR GLACE Les Coqs ne passent pas le premier tour  
de la Coupe de France

de la prestation de ses joueurs 
malgré la défaite. « On a joué une 
équipe de D1, des professionnels qui 
s’entraînent tous les jours, avec un 
préparateur physique, une salle de 
muscu… À un moment, il fallait que 
cela fasse la différence ». 

Et la différence, les Bisons vont la 
faire lors du second tiers-temps. 
Alors que les Coqs leur avaient 
tenu tête durant les 20 premières 
minutes, les hockeyeurs de Neuil-
ly-sur-Marne enchainent les buts, 
dont trois entre la 28ème et la 
31ème minute. Après avoir sans 
doute espéré une meilleure issue, 
les Coqs déchantent. Semblant 
diminués, ils peinent à tenir le 
rythme imposé par les Bisons, 
physiquement plus imposants. 

Un petit gars  
en pointe

«  Notre équipe est jeune, avec des 
nouveaux joueurs qui doivent se for-
mer, nous explique Bernard Vil-
lers, qui plaide le manque d’expé-
rience. Et puis, il nous manque un 
petit gars en pointe en attaque. Mais 
qu’importe, l ’important n’est pas la 
Coupe de France mais le champion-
nat pour nous ». Les Coqs rencon-
treront d’ailleurs Evry la semaine 
prochaine, à l’extérieur et tente-
ront de décrocher leur première 
victoire de la saison. G

La hiérarchie de règne animal a 
été respectée, les Bisons n’ont fait 
qu’une bouchée des pauvres Coqs. 
Les hockeyeurs du club de première 
division de Neuilly-sur-Marne, qui 
recevaient à domicile leurs adver-
saires de Courbevoie, ont rem-
porté samedi 3 octobre le match 
comptant pour le premier tour de 
la Coupe de France sur un score 
de 7 à 1. L’issue de la rencontre ne 
faisait même pas de doute avant le 
coup d’envoi pour le président des 
Coqs, Bernard Villers, conscient 
de l’écart de niveau qui séparait les 
deux équipes.

Un changement de patinoire

Avec sept buts encaissés pour un 
seul marqué, la défaite, qui évince 
le club de la compétition, n’a pas 
été aussi catastrophique qu’on 
pourrait l’imaginer aux yeux de 
l’entraineur des Coqs, Pierre-
Mathieu Maillot, non peu fier 
de son jeune effectif, logique-
ment incapable de rivaliser face 
à un adversaire mieux entrainé et 

mieux doté. De toute manière, le 
club de Courbevoie, qui vient de 
nommer un nouveau président du 
hockey club, Romuald Marivin, a 
d’autres priorités que le titre de 
champion de France  : son main-
tien en division 2 et la formation 
en interne des prochaines pépites 
de l’équipe. 

Deux fois pénalisés

Tout a commencé par un chan-
gement de patinoire. Les Coqs, 
moins bien classés que leur adver-
saire tiré au sort pour le premier 
tour de la Coupe de France, le 
Hockey club de Neuilly-sur-
Marne, aurait dû accueillir la 
rencontre. «  On a pas pu organi-
ser le match à domicile à cause des 
mesures sanitaires prises par la Ville 
de Courbevoie, nous a expliqué le 
président des Coqs, Bernard Vil-

lers. Alors, on s’est arrangé pour que 
cela se passe chez eux, à Neuilly-sur-
Marne ». 

Cette déconvenue, qui a irrémé-
diablement entrainé l’absence de 
nombreux supporters de Courbe-
voie, était sans nul doute à l’ori-
gine du manque de ferveur obser-
vée par le public lors du but de 
William Prudent à la 18e minute; 
le seul du match pour les Coqs, 
qui égalisent après une ouverture 
du score signée Gabryel Paquin-
Boudreau pour les Bisons. Un but 
marqué en supériorité numérique 

car les Courbevoisiens, deux fois 
pénalisés durant le premier tiers-
temps, jouait sans Palmyre Ligué, 
sanctionné quelques secondes plus 
tôt et forcé de s’assoir sur le banc 
de touche. 

Un scénario qui va se répéter à 
plusieurs reprises, car les Coqs se 
distinguent par une certaine in-
discipline tout au long du match. 
« Les fautes que l ’on a prises ont été 
des erreurs d’inattention, de manque 
de concentration  », relativise après 
la rencontre l’entraineur Pierre-
Mathieu Maillot plutôt satisfait 

Opposés aux Bisons du Hockey Club Neuilly-sur-Marne 
(Division 1), les joueurs de Courbevoie ont offert une 
large victoire, 7 à 1, à leurs adversaires, malgré un bon 
premier tiers temps.

William Prudent a marqué le seul but su match 
pour le Coqs, à la 18 minute, après une ouverture 

du score signée Gabryel Paquin-Boudreau pour 
les Bisons. H
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ATTENTION ! En raison des mesures sanitaires prises pour lutter contre la propagation du coronavirus, les évènements culturels sont susceptibles d’être annulés, reportés ou le nombre de places disponibles limité.

COURBEVOIE 
Un quartet à la croisée des genres 
musicaux
L’oudiste Hussam Aliwat et ses musiciens donneront un concert aux 
tonalités multiculturelles, mélangeant musique traditionnelle, jazz et 
rock au Cabaret Jazz Club le lundi 9 novembre, à 21 h.

Sorte de luth à manche court en 
forme de poire, l’oud est un ins-
trument au timbre indissociable 
des pays arabes, particulièrement 
répandu de la Turquie à l’Armé-
nie en passant par l’Azerbaïdjan. 
C’est à l’âge de 12 ans que Hussam 
Aliwat, artiste issu d’une famille 
jordanienne d’origine palestinienne, 
s’en voit offrir une par ses parents. 
Sa carrière d’instrumentiste débute 
lorsqu’il arrive à Paris et fonde en 
2016 un groupe avec deux amis vio-
loncellistes, le Libanais Sary Kha-
lifé et le Français Raphaël Jouan. 
Un trio rapidement complété par le 
batteur Nicolas Goussot.

Ce quartet vous propose un 
concert lundi 9 novembre, à 21 
h, au Cabaret Jazz Club ; un évé-

nement limité à 70 places afin 
de respecter les distanciations 
sociales. Hussam Aliwat aime sor-
tir des sentiers battus et mélanger 
les styles. « En France, on aime les 
catégories et la classification, et ça m’a 
pris du temps pour briser les limites 
des genres musicaux, car je ne fais 
pas que du jazz, expliquait-il au 
quotidien libanais L’Orient Le Jour 
en décembre 2019. À mes concerts, 
on trouve des fans de métal, de rock, 
de musique orientale… Et, j’aime 
ce mélange des cultures musicales  ». 
Renseignements et réservations 
sur sortiracourbevoie.fr. G
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Le concert au Cabaret 
Jazz Club sera limité à 70 
places afin de respecter 
les distanciations sociales.

culture

François-Xavier Rouyer laisse aussi 
entrevoir une puissante réflexion 
sur la perte de repères des indi-
vidus plongés dans notre époque, 
celle d’un «  monde sans Dieu, sans 
châtiment divin et sans vie après la 
mort  », ainsi qu’il l’exècre dans la 
note d’intention de sa pièce, La 
Possession, à l’affiche du théâtre des 
Amandiers du samedi 21 au samedi 
28 novembre 2020.

Teintée d’anti-capitalisme, la vi-
sion de François-Xavier Rouyer 
est celle d’une société dans laquelle 

Dans sa vie, tout se passait à mer-
veille jusqu’au jour où elle a tout 
perdu. Face à ses échecs, psycho-
logiquement insurmontables, une 
femme, qui pourrait être n’importe 
quelle femme puisqu’on ignore 
jusqu’à son nom, décide de plon-
ger dans la plus totale aliénation, 
la plus complète dépossession 
d’elle-même. Elle choisit ainsi de se 
glisser comme dans le corps d’une 
autre, comme celui d’un alter ego, 
faire table rase de son identité et 
s’imaginer mener une autre vie. 

Un « monde sans Dieu »

Pesant, peut-être même oppressant, 
le synopsis de la dernière création 
de l’auteur et metteur en scène 

« si nous ne parvenons à nous « réa-
liser  », alors nous nous retrouvons 
seuls face à nos échecs, seuls avec ces 
fantômes d’une vie possible, la vie des 
autres qui eux ont réussi ». Et ce sont 
ces fantômes, ces désirs non réali-
sés que cette femme déboussolée, 
interprétée par Pauline Belle, va 
tenter de pourchasser. 

Des fantômes

« En imaginant cette femme à l’esprit 
tourmenté qui, dans sa confusion, ne 
semble plus très bien faire la différence 
entre réalité et fiction, François-Xa-
vier Rouyer nous introduit au cœur 
d’un univers parallèle où tout est pos-
sible. », décrit l’annonce de la pièce, 
dont le ressort dramatique serait 
des plus adapté au genre du théâtre, 
aux dires du metteur en scène. 
« Pour moi, le théâtre, c’est cette expé-
rimentation éternelle d’« être autre », 
de pouvoir un instant croire et faire 
croire qu’on est un ou une autre. Se 
dédoubler. » 

Se dédoubler

Mais, c’est du cinéma que l’homme 
de théâtre s’inspire le plus souvent 
pour concevoir ses pièces. Plus par-
ticulièrement du cinéma d’horreur 
bien que l’art contemporain occupe 
aussi une place de choix parmi ses 
sources de stimulation intellec-
tuelle ; deux univers dont sera irré-
médiablement teintée La Possession. 
Plus d’informations et réservations 
sur nanterre-amandiers.com. G

NANTERRE Une pièce sur la quête de soi au 
théâtre des Amandiers

Des samedis 21 au 28 novembre, l’auteur et metteur en 
scène François-Xavier Rouyer proposera sa dernière création 
au public du CDN des Amandiers. Une pièce, centrée autour 
d’une femme en quête de réinvention.

« François-Xavier Rouyer 
nous introduit au cœur d’un 
univers parallèle où tout est 
possible. », décrit l’annonce 
de la pièce.
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Ces grilles de 
sudoku vous 
sont proposées 
grâce à Thibaut 
Bernard, auteur 
du logiciel 
gratuit et libre 
de diffusion du 
site internet 
alphaquark.com.
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